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Roy¿-.ume-Unl {Е/сшЛ/hlk^ n / ' O N A / k ^ l ) (suite) 

A r t j o l e 22 A 

1. La PRESIDEro] i n v i t e l a représentante de l'Inde à exposer Xeo raisone 
pour leBq.vxelies sa àélégatlon р-горове un nouvel a r t i c l e £2 A-. 

2 , h'me .LüSHTA (Inde) rappelle que l a Comission a décidé de donnor un 

caractère pemianent au ooBilté chargé de mettre en oeuvre les' dJ.BpoBitiona du 

pacte international des dr o i t s de l'home. Cependant^ s i l e rôle de 00 comité 

doit être de connaître uniquement des afî'aires qui 3ui seront Boumlsee, ses 

fonctions seront f o r t limitées. C'est poiurquoi l a délégation de l'Inde àé t i rera i t 

que le comité v e i l l e également им i*espect dos dispositions du pacte psr les 
aifférents Etats. Pour es f a i r e , i l devra r e c u e i l l i r des renseignements eirr l a 
législation et les décisions j u d i c i a i r e s des Etats parties au pacte. En ou t r e , 

dès réception do ces renseignejasnts, i l pourra entreprendre une enquête s ' i l l e 
ju^o nécessaire. I l vaut mieux en ef f e t prévenir une vioJ.ation des d r o i t s de 
l'homme plutôt que réparer une v i o l a t i o n déjà oomiuise. En conclusion, 1Шв Mohta 
déclare qu 'en adoptant l e texte qu'elle ^ proposé on permettrait au Comité 
des droits do l'homme de remplir l e rôle quo l a Commission désire l e voir .".ssume 

5. ¡Qie S E K D S H (Confédération internationale dos syndicats l i h r e s ) demand' 
quel sens i l faut donner à l a décision prise par l a Commission d'accorder шг 
Comité des d r o i t s de l'home un caractère permanent; en e f f e t , s i l e oonité 
ne doit connaître que dea plaintes adï'esséea par un Etat contx'e un i^utre Et&.t, 
11 semble i n r i t i l e do l u i donner ce caractère., 

h , M. llAii'J);vïï (Egypte) estime que les dispositions de l ' a r t i c l e proposé 

par l a délégation de l'Inde pezTrjettraient au Comité des d r o i t s d© l'hommo de 
procéder à une véritable ingérencô dans i a législation ot l a jurisprudence d ' un 

Etat; ce f a i s a n t , on accorderait au Comité un pouvoir beaucoup trop étendu. 
5. Au sujet du dernier paragraphe de l a proposition de l'Inde, l e représentant 
de l'Egypte demande siu:- quels ©lémontE porterait l'enquote à laquelle devro.it 
procéder l e comité, dans quel sens cette enquête s e r a i t orienté© et enfin quoi 
e f f e t e l l e poiu^rait a v o i r . 
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6, La PRESIDEME, parlant e i i qualité -de représentante des Etats-Unis 
à'/jnérique, déclare que l e pouvoir de contrôle prévu, dans l a première oliiïiLie 
de l a proposition de l'Inde est beaucoup trop Importryit. En adoptent cstte 
d i s p c a i t i o n , l a Comisôion pourrait 'alstser croire gu^elle autorise l e Coiuité 
des droits do l 'IioLime à interpréter en son nom l e pacte r e l a t i f aux droits de 
l'hommo. E l l e donnerait a i n s i au comité m caractère d'or^cuie Judiclairo» En 
outre, e l l e l u i permettrait d'étudier toutes les l o i s , tous lee. réglementa et dé
crets a i n s i que les décisions j u d i c i a i r e s des différents Etats parties au pacte. 
7, .ai sujet de l a deuxième piirase de l a proposition de l'Inde, ï.a i résidente 
f a i t obsei-"ver que l'Ûi*ganisation des Nations Unies r e c u e i l l e d'ores et déjà 
des renseignements sur toutes questions intéressant l e respect et ]-'ai^pj-ication 
des d r o i t s de. l'homme; e l l e publie сев renseignements dans l'Azmuaire des droi t s 
de l'homme.'En ce qui concerne l'enquête que poijrralt entreprendre l e comité, 
l a rréeidente i*ait observer q u ' i l s e r a i t trèsdifficile pour les Etats parties 
au pacte d'accepter une t e l l e proposition. 
8, En conçluaion, l a Présidente souligne que dans l'avenir l a Commission 
pourra fort, bien élargir les pouvoirs du comité; maie,pour ce f a i r e , i3. faudra 
attendre que l e comité a i t acqiiis uno certaine exijérienoe. A l'heiure actuelle 
11 sei'ç.it préffiatijré d'accorder à ce comité de t e l s pouvoirs; c'est pourquoi l a 
représentante des Eitate-Unis se prononcera contre l a proposition de.l'Inde. 

9 , M. liISOT (Belgique) partage l e point de Vue du représentant de 1'.Egypte 
et de l a représentante des Etats-Unis; i l se prononcera, pour des raisons 
identiques, contre l a proposition de l'Inde. 

10, i'i. C,.\SSII\' (France) approuve l ' e s p r i t dans lequel a été présentée l a 
proposition de l'Inde, I l estime, оокше l a représentante des 5;tats-^UniB que., 
dims l'avenir, on devra deiaander à un oro;aniame permanent de v e i l l e r a,u respect 
des d r o i t s de l'homme dans les différents Etats, Mais ceci n'est qu 'une 

aspiration, Poiu? l e moment, l a délégation fraiiçaise préférerait un projet 
moins ambitieux. 

11, La représentfint de l a Frf-ince . f a i t observer que l a proposition de l'Inde 
aurait pour résultat d ' i n s t i t u e r , dans l'Organisation dos Nations Unies, deux 
organes chargés de v e i l l e r au respect des droi t s de in-iOEme. Le Goirdté des 
droits de l'hoiijme aurait un pouvoir de controle sur les Etats parties, au pacte; 
quant aux Etats qui n'aïu-alent pas ratifié l e pacte, i l s seraient soucds à l a 
j u r i d i c t i o n de l a Commission des dr o i t s de l'homme en vertu des pouvoirs qui 



E/CN.U/SR. 191 
Pago 3 

l u i sont conférée paï» là Charte*'tjntí tfelie disposition''présenter;'it des 
dangers incontestables. M, Cassin rappelle que l'Organisation internationale 
du T r a v a i l aurait pu également concevoir deux organes, 'l'un exer-'̂ i.'ji't ses 
pouvoirs siu* .les Etats membres do l'OIT, l'autre possédant une Juràdlctlon 
0Ш" les Etats qui ont ratifié'les oonventjons de l'OIT* Cependant, l'OIT • 
n ' a juiimls adopté vme di s p o s i t i o n semblable. I l est certain que, tant qiie 

tous les Etats Membres de l'OrgcJiisation n'auront pas ratifié lé.Pacte 
international r e l a t i f aixx drols de l'homme, i l sera d i f f i c i l e d'adopter une 
propoeitlon identique à c e l l e que l a délég.atJon do l'Inde a p.i'éuent3Q. 
12, ..'дг sujet de la.deuxième phrase do l a proposition de l'indo, l e l'è ore son tant 
de l a France partage l e point de vue de l a rei)résont:ante des Etats-Unis• : 
l'Organisation des liatione Unies r e c u e i l l e déjà des renseignements siir les 
questions intéressant le'respect dos d r o i t s de l'homme, renseignements qu'elle 
publie dans l'.Annuaire des drclts.de l'homme, 
13. • Le'deuxième pixoé-raphe de. l a pi'oposj.tion de l'Inde prévoit que le Comité 
pourra, s ' i l le:-Juge-nécessaire, entreprondi-e une onqiB to; le. représentant 
de l a Fraiicô' demando, à.la suite, de quelle plainte .le comité entreprendrait une 
t e l l e enquête-, M. Cassin ne- peut -acceptei* les termes du deuxième paragraphe . 
'de l a provîOBitlori de l'Inde* La délégation française espère né.onmoins que, 
dans l'avenir, l e comité poiu-ralt agir non seulement sur l a s a i s i e d'un Etut 
mfLjs aussi eur l a s e i s i e du Conseil économique et s o c i a l , de .l'Assemblée 
générale ou de l a Commission des droi t s de l'homme elle-même; dans ce cas, 
i l l u i s e r a i t possible d'entreprendre une enquête, 
ll i . . . lin conclusion, l e représentant do l a France déclare que l e . Commission 
des d r o i t s de l'hoLimo devrait demtrnder aù Secrétariat de procéder à une-
étude sur les pouvoirs que l a GoEmlssicn ti.ént de son aitrndat; par la^ suite, 
s i e l l e eSuime ces pouvoirs insviffierints, o l l e poiarrait I n v i t e r l e Conseil 
économique et s o c i a l à élargir son mandat. 

http://drclts.de
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15. M. КХЕОи (Grèce) apprécié à Ы judte valeur l ' e s p r i t dans lequel l a 
proposition d© l'Inde a été presontén, m i s 11 regrette de ne pas pouvoir appuj-er 
Cet te proposition. Le Comité des droits do l'homme sera chargé d'une tache de 
c o n c i l i a t i o n ; pour quo cette tache s o i t accompllo de façon вatiзfaieante^ deux 
conditions devront être remplies : en premier l i e u , l e comité devra assurer l a 
meîllouro coordination possj.ble avec l a Coosûlsslon des droits de l'hoiruae ot l a 
Division des droits de l'honma du Sacré-'xriat de l'Organisation des Mtions Unies; 
11 de'-nra en outre t r a v a l U s r en étroite collaûoratlon avec l e s différents gouver
nements. Or Ig pouvoir do controle que prévolt l a proposition de l'Inde ne 
pourrait etr© exercé sans porter a t t e i n t e au rôle de c o n c i l i a t i o n que devra Jouer 
l e comité. La proposition do l'Inde, s i e l l e était adoptée, n u i r a i t donc au bon 
fonctionnement du comité. 

16. M, hEllIAM (Australie) rappelle que sa délégatlor, a toujours soutenu 
q u ' i l faudra, dans l'avenir, Instituer un organe Intornatlonal de contrôle chargé 
de v e i l l e r au respect des droite de l'homme. Cependant l e Comité des droits de 
l'homme, t e l q u ' i l a été institué par l a Commission, possédera des fonctions l i m i 
tées qui sont incompatibles avec l e pouvoir de controle que prévoit l a proposition 
de l'Indo. De même, en autorisant l e comité à entreprendre dos вnquвto9^ on 
l'empocherait d'accomplir sa tache de c o n c i l i a t i o n do façon sati s f a i s a n t e . Aussi, 
poux' des raisons identiques à c e l l e s qu'a exposées l e représentant de la. Grèce, 
M, Vhitlam 80 prononco contre l a proposition do l'Inde. 

17. Mme MEETA (Inde) déclare que sa proposition est fondée sur les recom
mandations formulées par l e groupe de t r a v a i l réuni à Genève et dont l e repré
sentant de l a Belgique a été Eapporteur. Ce group© d© t r a v a i l a suggéré à l'una
nimité l a création d'un comité permanent qui, entre autres fonctions, s e r a i t 
chargé de V e i l l e r au respect dea dispositions du pacte et, à cet e f f e t , de rocuoil-
l l r dea renseignements sur toutes questions intéressant l e respect et l' a p p l i c a 
tion des droits de l'homme. La représentante de l'Inde rappelle que l a création 
de comités nationaux dos dr o i t s de l'homme est une question i n s c r i t e à l'ordre du 
Jour de l a Commission; ces comités nationaux pourraient f o r t bien communiquer au 
Comité des droits de l'homm.© tous renseignements u t i l e s . 
18. En réponse au représentant de l'Egypte, ЬЫв Mehta déclare que, d'après sa 
proposition, 1© .cociite n'aurait nullement 1© d r o i t d'intervenir dans l a légis
l a t i o n et l a Jurisprudence J u d i c i a i r e d'un Etat; 11 se bornerait, après avoir 
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reçu les renseignements, à procéder à uHe enquête s ' i l l e Jugeait nécessaire, et 
à a t t i r e r l ' a ttention d'un Etat sur le f a i t qu'une v i o l a t i o n du pacte a été 
commise. 
19. En ce qui concerne l e mandat de l a Commission des dr o i t s de 1'1юШ1е, l a 
représentante de l'Inde f a i t observer que l a Commission ne dispose pas d'un 
pou-volr nécessaire pour assuror efficacemont l a protection des droits de l'homme. 
C'est pourquoi i l convient d'in s t i t u e r un mécanisme de contrôle chargé,de v e i l l e r 
au respect de ces d r o i t s , Mne Mehta accepte néanmoins l a proposition du repré-,. 
sentant de l a France r e l a t i v e à, l'oxamon ûu œa.ndat de l a Commission des droits-
de l'homme. 
Й0. En réponse au représentant de l a Grèce, Mme'Mehta souligne q.u'en'vel].lant eu 
respect des d r o i t s de l'homme,, le. comité ne se départirait nullement de sa tâciie 
de c o n c i l i a t i o n . Au sujet de-s renseignements que le comité r e c i i e l l l e r a , l a 
représentante de l'Inde f a i t obsorvor que l'Annualise des droi t s de l'homme 
contient des renseignements souvent périmés. I l f a i t mention de déclelohs ju d i 
c i a i r e s prises deux ou t r o i s années auparavant et dont l'étude ne présente pas 
une très grande utilité;.-de t e l s , renseignements ne pea-"mettralont pas de prévenir 
une v i o l a t i o n ^des d r o i t s do l'hommio. Or .le Comité devrait avoir pour tacho,, 
d'empêcher une. t e l l e v i o l a t i o n p.lutot que de prévoir das i-éparatlons après que,, 
l a v i o l a t i o n aura été commise. 

2 1 . . M. OEIBE .(Uruguay) approuve l e principe même dont s'inspire l a px-opo-
s i t i o n de l'Inde. Mais i l , reconnaît, avec l e repx-ésentant de l ' / u s t r a l i e , que le 
comité,.tel q u ' i l a été institué, possède.dos pouvoirs,plus limités que ceux que 
l a Commission avait envisagés à l ' o r i g i n e . L'accomplissement sa t i s f a i s a n t de sa 
tâche dépendra en très'{jrande partie de-la bonne volonté des. Etats signataires, ci-
pacte. C'est pourquoi le reprénontant de l'Urugu,ay п.э pense pas q u ' i l s o i t oppor
tun d'adopter sctuellement une disposition semb.lable à c e l l e qu''a x>ropQS3e l a 
délégation d,e..l'Inde. 
2 2 . Lo représentant de l'Uruguay approuve le, principe mame,de.la création d'un 
organe de contrôle international. Les objections que l'on pourrait орровег à со 
principe ont été réfutées par l a tâche accomplie par la'Commission de-l'énergie 
atomique et par l a Commlôsîon de contrôle des-armements de tjTO class-ique. ' Pour 
toT^ites les .raisons q u ' i l a exposées^, le ,.représentant de 1.''Цгиеиау s'abstiendra 
dans, l e vote sur la-propositlon de. L'Inde. 

2 3 . M. CASñIÑ (France) précise 'qu'i l né présente páá de^px-'oposltion formel."!-
tendanfà invit e r ' lé Secrë-tariat à solmettrè--à'là Cómmissibri ий--'rapport BVÛC son 
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mandat, mala 11 se réserve l e d r o i t d© présenter une t e l l e proposition à l a f i n de 
l a session de l a Commiseion. 

Par 7 voix contre une, avec . 5 ,abstentions, l ' a r t i c l e 22 A est re.letá. 

A r t i o l e 23 

2 k , i'i» NISOT (Belgique) proposa аг«б l'on remplace l'expression "Etats en 
cause" par loo mots "Etats en piátiencu"» Cette modification n© concerne q.ue l e 
texte français. L'expression "en causo" évoaue, an e f f e t , l'Idée fausse q u ' i l 
B'af-lt d'un procès, d'un différend entre Etats. 
25, M. CASSIÏÏ (France) approuve l a suggestion du représentant de l a Bolglq.ue 

Par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions, l ' a r t j c l e 25 est adopté. 

A r t i c l e 2^ 

Paragraphe 1 

26, M. NISOT (Belgl<lue) propose de remplacer au paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2 k 

l e mot "vérifie" par l e mot "établit". H propose en outre de remplacer dans ce 
même paragraphe l e membre de phrase "fo u r n i t ses bons offices aux Etats Intéressés' 
par l e s mots "mot ses bons offices à l a disposition des Etats intéressés". 

27, M, CASSIN (France) approuve l o premier amendement préaenté par l e repré
sentant de l a Belgique. Au sujet du deuxième cmendeuent, i l estime q.ue l e texte 
français o r i g i n a l est meilleur que l e texte anglais; en e f f e t , l e s Etats feront 
appel aux bons offices du comité et ce sera pour l u i un devoir de les fournir. 

28, M . N I S O T (Belgique), déclare préférer 1 'expressio;.. m.et ses Ъо.л: oióTic..., 
à l a disposition des Etats intéressés", qui indique mieux que c'est a,ux Etats 
qu'appartient l ' i n i t i a t i v e de l a procédure des bons o f f i c e s . 

29, La PRESIDENTE estime que l e texte anglais possède une force suffisante 
et qu'jl conviendrait donc de l e malntenlï t e l quel. 

30, M, CASSIN (France) déclare que, c i l a Ccmnicslon maintient l o texte 
anglale, l'Interprétation donnée par l e repvécentant de l a Belgique est exacte. 

51, M. CfilBE (Uruguay) n'approuve nullement l e membre de phrase suivant : 
"aux Etats In-t̂ reseée en vue du règlement amical de l ' a f f a i r e " ; à son avis, ce 
texte est trop vague. En e f f e t , 11 ne s'agit pas de procéder à un règlement 
amical d'une a f f a i r e nais d'assurer l e respect des droits de l'homme. Or, en 
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maintenant un p a r e i l • texte, on se pretejBkit au.rlsgue de voi r deux Etats s'accorde 
amicalement au détriment dos droits de l'homme* 

32. La ERIiSIDENTE! , parlant en sa q,yalité de représentante des Etats-Unis 
d'Amérique, Ce dcttande conauentón pourrait assurer l a protection des arolts de 
l'homme sane procéder, dans un 6as de v i o l a t i o n , a un règlement amical de l'af f a l r v 
I l faut lue deux Etats o'e.r^tendent sur l e о ens mame à donner à ces dr o i t s . 

55. M, • Ш1БЕ (Uruguay), iéole.re ,<iyiQ, dans ces conditions, 11 s e r a i t souhal-
tahle d'ajouter à l a f i n du paragre.phe 1 l e membre de phrase suivant : "en se fon
dant sur l e respect des droits de 1'homme". 

5l|., M. METTOIIZ (Philippines) déclcxre q.u'11 ne s'agit pan û'un règlement 
amical d'une affaire, entre deux. Etats, mais d'une définition des droits de l'homme 
q.ul a i t l'iigrément des deux .Etats intéressés. En procédant à un règlement ajalcàl, 
on• r i s q u e r a i t de s a c r i f i e r l es cirolts de l'homme et l e représentant dés PhlllpplneE 
n'accepte pas une t e l l e éventualité» 

55. M, CASSIN (France) estime lue l'obs'^rvation'du représentant d© l'Uruguay 
est l'ondée. En l'occurrence, 11 ne faut pas que deux Etats concluent entre eux un 
marché mais q u ' i l s aboutissent à un accord amical fonde sur l e reopeot des droits 
de l'homme. Le représentant de l a France propose de modifier de:1a, façon suivante 
l'amendement de l'Uruguay : "dans l'Intérêt des droits de l'homme". 

3 6 , M. CHA (Chine) approuve l a rédaction du paragraphe 1 o r i g i n a l . A .son 
avia, ce paragraphe expose de façon Glaire et précise un principe excellent. Le 
CoDlté des droits de l'homme he sera pas ш organe J u d i c i a i r e ; i l ne pourra donc 
рас condamner.lee personnes ayanti violé 1вв. droits de :1'hcome,' mais ,11 devra a t t i 
r e r l ' a t t e n t i o n des govivemoments cur-de t o l l e o v i o l a t i o n s . 

57, La,.PRESIDENTE, . parlant en qualité de représentante des Etats-Unis d'Amé
rique, prqpoae de modifier de l( i façon suivante l'amendement de l'Uruguay ; "fondé 
sur l e respect des droits de l'homne énoncée dans l e présent. Pacte". 
5o, M., VALENZUELA .(Chili) propose de teiinlher l e paragraphe 1" ovr les-moti : 
"établit len f a i t s " . I l propose également d'ajouter un nouviaaij paragraphe rédigé 
de.la façon suivante i 

"Les Etats signataires ne considéreront рае comme ий acte inamical l'In
signataire 

terventlon d'un autre Etat/en défense des droits de l'homme énoncés dans le 
présent Pacte". 
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39, M, WHITIiAM. .(Australie), esiltiife que l e représentant de l'Uruguay a posé 
une question t r " s importante. S i l ' o t i admet qtje l e Comité doit proôéder à un 
règlemetit amical de l ' a f f a i r e , on risque dé se trouver devant une Situation dans 
laquelle deux Etats fonderont leu r accord sur leurs intérêts propres et non pas 
sur l e respect des droits de l'homme. I l est rare que des Etats concluent un 
accord fondé sur l a Justice. C*est pourquoi l a Commission devrait insérer dans l e 
paragraphe 1 une dis p o s i t i o n d'aprcs la.qjjelle l e règlemexat d'une a f f a i r e entre 
doux Etats devrait être inspiré par los principes énoncés dans l e pacte. Aussi 
l e représetant de l ' A u s t r a l i e se prononce-t-il en faveur de l'amendement de 
l'Uruguay.' 

i,.0. M. OEIBE (Uruguay) accepte l a rédaction proposée par l e représentant 
de l a France. 

J i l , M, lïISOT (Belgique) estime q u ' i l ne faudrait pas parler du'trglement 
amical de l ' a f f a i r e " . Une t e l l e expression pourrait l a i s s e r croire q u ' i l 
e x i s t e r a i t un différend entre Etats, Or l e Comité ne sera pas un organe Judi c i a i r e 
chargé de régler un différend entre des parties, mais i l devra a t t i r e r l ' a t t e n t i o n 
sur une v i o l a t i o n des droits de l'homme. Aussi l e représentant de l a Belgique 
propose-t-il de supprimer l e s mots "en vue du règlement amical de l ' a f f a i r e " 
dans l e paragraphe 1 et de remplacer au déhut du paragraphe 5 l e s liiots " S i l e • 
règlement amical de l ' a f f a i r e a été ohtenu" par l e s mots "Si l a divergence de 
vues a été aplanie". 

k 2 , M. КАШЕАИ (Egypte) estime q u ' i l s e r a i t préférable de mettre t " S i l a 
divergence de vues a été supprimée". 

k 3 , M. HISOT (Belgique) c r o i t que l'on pourrait remplacer'le règlement amicsl 
de l ' a f f a i r e " p a r " l a solution amicale de l a question". I l pose en outre l a 
question suivant© î s i un Etat convoite une partie du t e r r i t o i r e de son v o i s i n en 
déclarant que dans ce t e r r i t o i r e l e s d r o i t s de l'homme sont violés et s i cet 
Etat : veut f a i r e procéder à un plébiscite dans, ce t e r r i t o i r e , l e Comité.des droits 
de l'homme s e r a - t - i l compétent pour connaître d'une a f f a i r e , de ce genre ? , 

h h . '• M. MEKDEZ. (Philippines) déclare q u ' i l ne faut pas perdre de vue que l e 
but p r i n c i p a l que doit àtt-eindrâ le,'comj.té n'est pas d'aboutir à un accord amical 
entre Etats, mais d'assurer l e respect des, droits de l'homme. Il,propose, de 
rédiger l a f i n du paragraphe 1 comme s u i t ï ",.0.fournit ses bons offices aux 
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Etats Intéresses pour déterminer, danè iiri èëprlt amlca,!, l a qtestton r e l a t i v e 
aux d r o i t s de l'homme." '̂''"̂  

Îl5, ЬЫе Î'IEHÏA (Inde) pense que, s i l e comité est un оГ(7апв de c o n c i l i a t i o n , 
i l doit chercher un riglement de l ' a f f a i r e au.nom des individus dont 1er- droits 
ont wté violés. I l est regrettable à ùet égard que 1в,з plaintes ne puissent 
éiTianor que des Etats, 

k 6 , 0RI3E (Uruguay) , en réponse à l a question posée par l e représentant 
de In. Belgique, déclare que l a CoTniu:i.s£ion n'envisa^ e que les Etats qui sont 
disposés à respecter leurs obligations t e l l e s qu'elles sont énoncées dans l o pact? 

Í1.7, M, I-iALIK (Liban) déclare, au sujet ¿t© -Ig,-question posée par l e гелге-. 
sentant de l a Belgique, quo l a Gomm.ic8ionoct ectuelleme.nt en t r a i n d'accomplir • 
une tache qui .pe\it donner les résultats le s meilleurs созше les plus i'Bch&ux, 
Au sujet de l a proposition du représentant do l a Belgique tendant à remplacer l e 
mot "règlement" • par l e mot "solution", l e représentant du Liban ne роше pas • 
qu'en insérant l e mot "règlement" on donne au Comité un caractère judiciaire-. 
En outre, contrairement à l a proposition du représentant du' Gh.lli, l i , M?lik ne 
c r o i t pas q u ' i l convienne de supprlToer l e dernier lœmbre de phrase du • paragrophe 1 
I l se pi'ononce en faveur du texte proposé par l a représentante des Etats-Unis povn 
l a f i n du paragraphe 1, Enfin, i l f a i t observer que l'amendement du C h i l i devrait 
être inséré d.ans l ' e r t i o l o 20 qui prévoit l e s modallttis suivant lesquelles un 
Etat •"eut envoyer une communicat:'on écrite pour a t t i r e r l ' a t t e n t i o n зиг l e f a i t 
qu'un autre Etat n'apnlique pas l e s dispositions du pacte-

V?'. H. 80I;EI'ÎS0H (Dpnemsrk). appuie l a proposition de l'Uruguay-à- son avis, 
i l ' f a u t éviter que deux Etats ne concluent entre eux un тпагсЬе et ne s a c r i f i e n t 
l e s droits de l'homitie. 

Uc. En ce qui concome l o premier amendement du. C h i l i tendant .à. terminer l o 
prem.ier mi^agraphe de l ' a r t i c l e 24-'sur les tuots. s "établit les f a i t s " , l e 
représentant du Юьпегтгк f a i t observer que, s i cet amendonent était adopté, l e 
comité des droi t s de. l'homir©. n'aurait pour .unique tache que d'établir .les l a i t s . ; 
i l ne f o u r n i r a i t pas ses bons o f f i c e s aux Etats intéressés. Or, l'une des raison;,; 
pour lesquelles l a Commi.BBion des droi t s de L'homme a demandé aux queti-e déléga
tions des Etats-Unis d'Amérique, de l a .France, de l'Inde et du.Eoyaume-Unl do 

^Traduction provisoire. 
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présenter хзп texte, сошшп était l e désir manifesté par certaines délégations de 
créer un comité chargé d'xme tache plus importante gue c e l l e d'étahllr les faits» 
S i l e role du comité est a i n s i limité, on risquera de mettre en danger les 
rel a t i o n s amicales entre Etats, ce que l e représentant du C h i l i désire éviter; 
pu i s q u ' i l a proposé un deux le.me amendement en ce sens. Le représentant du Гепегшгк 
préfère donc l e maintien de l a référence aux bons of f i c e s en vue d'un règlement 
amical de l'affaix-e fondé sur l a défense des droits de l'homme énoncés aanr; l e pacte 

' M. CASSIN (France) partage l e point de vue du représentant du Lanemark, 
11 estime que l e roprésentant du C h i l i f a i t erreur en proposant de l i m i t e r de cette 
faqon l e s travaux du comi.té, 
SI. Au sujet du deuxième amendement du C h i l i tendant à Insérer un para,'raphe 
d'après lequel un Etat signataire ne devrait pas considérer comme un acte iriamicnl 
l ' i n t e r v e n t i o n d'un'autre Etat signataire en défense des droits de l'homme, M, Oass-
Bouligne que l ' e s p r i t du pacte est conforme à cette suggestion. I l ajoute que, 
s i l'amendement du • C h i l i est adopté^ l a Commlàsion devra . établir de í'agon précise 
les devoirs des deux' Etats intéressés. 
' : i2 . : Le représentant de là France -oroooae de remplacer l'exni'eeaion "r.'glement 
amical de l ' a f f a i r e " par l e s mots "solution amicale de l ' a f f a i r e " , 

-̂̂ з. M, NISOT (Belgique) et M, ICYEOU (Grèce) appuient l a proposition do l a 
France. 

':Д!-. La HsïSIEENTDE. f a i t observer que l'on pourrait également, dans l e texte 
anf.lais, remnlacer l e mot "settlement" par l e mot "solution", 

':;ñ, M. 1Ш'АЪ1^Л (Egypte) f a i t remarquer q u ' i l faudi-alt parler de l e solution 
d'une question et non d'une a f f a i r e . 

56. La И\Е31ВЕИГЕ, parlant en qualité de représentante des Etats-^Lnls d'Améri
que, déclare que sa délégation est opposée à l'amendement des Philippines, 

r-̂ Y, K, MïNEEZ (Philipi:)inee:) estime que l a formule "règlement amical de 
l ' a f f a i r e " l a i s s e entendre que l e comité devra résoudre des différends politiques. 
Or l e comité qui sera institué aura pour tache de déterminer lee violations.des 
d r o i t s de l'homme qui l u i auront été signalées et do BU{'gérer les raojenp m'opres à 
remédier à ces violations dans un es p r i t amical. Le comité ne sera pas un ог(-апе 
poli t i q u e ou Jud i c i a i r e ad hoc, mais i l aura un caractère de permanence, i l convien
d r a i t donc de f a i r e r e s s o r t i r l a fonction principale qui sera l a sienne, à. savoir 
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l a détermination, dans tin e s p r i t a'Djleal, des f a i t s r e l a t i f s aux v i o l a t i o n s des 

di"oits de l'homme qui auront été portées à sa connaissance, 

^g^ 14 OIîIBE (Uruguay) ne v o i t p a s - l a nécessité de mod i f i e r le., texte o r i n i m i 

qui est conforme à l a r éa l i t é des f a i t s qui se p rodu i ron t . I l j aui^e néceEsaireœenl 

en e f f e t , des controverses à régler ou des différents à a p l a n i r ; par conséquent, 

l a formule "règlement de l ' a f f a i r e " convierit par fa i tement . 

59, M, IffilTLAM (-":UBtra.lie), t ou t en comprenant l e s préoccupations du r e p r c -

eentant des Ph i l ipp ines , . . es t ime néaLîiioins que l'amendement deœlu i -c l ne s 'harmonis. 

pas avec l e res te du t e x t e . I l préfère l a formule suggérée par l e représentant de 

l'Uru£ua-', 

60. l a ffiESIEEliDE met aux vo ix l'amendement des P h i l i p p i n e s , 

Par 5. ^<^i^_'^£'^Î?"®, ^ P S , JL S ^ 2 P ^ J ^ ^ ^ ^ 1 P I ^ J . i'¿™sodeTOnt__deE ?hilí_pp_ines es t 
i^¿eté¿_ 

61, La PRESILEICE i n v i t e l a Commission à se prononcer sur l'amendement de l a 

Belgiqws, tendant à remplacer l e s mots ' 'ea vue du règlement amica l de , l ' a f f a i r e " ^ 

par l e s mots "en vue -d ' abou t i r , . dans un e s p r i t a m i c a l , à une s o l u t i o n de l a quest lo i 

respecteueuse des d r o i t e de l'homme t e l s q u ' i l s sont-prévus par l e présent pac t e " , 

62. M, MALIIC (Liban) ne v o i t pas en quoi l e texte proposé par 1© représentant 

de l a Belg ique cons t i tue une amélioration par rapport aux propos i t i ons de l a Franco 

et dos E t a t s - U n i s , 

6.5, M, I-iEMIEZ- ( P h i l i p p i n e s ) estime q u ' i l s u f f i r a i t de d i r e "une s o l u t i o n de 

l a question, des d r o i t s de l'homme qui ont été ,mis en J e u " , I l n ' e s t gu i r e néces

saire d ' i n t r o d u i r e , d-.ane cet a r t i c l e , des formules longues et a b s t r a i t e s , 

Sh. hU GTJSSIK (France) déclare q u ' i l vo tera pour l e texte proposé par l e 

représentant de l a BeL^lque qui l u i paraît e x c e l l e n t . Ce tex te a en outre l ' ava iv -

tage de répondre aux préoccupations de l a , p lupar t des représentants, 

65i M. OPIBE (UruGuay) déclare qti« i l préfère l e t ex t e i n l t i e a t e l q u ' i l a été 

amendé par l e e E t a t s - U n i s , étant donné q u ' i l exist© une c e r t a ine dif férenae, d'une' 

part entre une s o l u t i o n .amicale e t une s o l u t i o n à l a q u e l l e on a b o u t i t dans un 

espr i t a m i c a l , e t , d ' au t re p a r t , entre une solutiCMa-basée sur l e s d r o i t s de l'homme, 

et uns s o l u t i o n qui t i e n d r a i t sicçilement compte de ces d r o i t s , 

La PRESIEEISTE met aux vo ix l'amendement de l a Be l g i que . 

http://rem.plac.er
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o?. M, МЛ111С (Liban) explique q u ' i l fe, voté contre 1'amendeíaont de l a 
Belgique parce que, à eon avis, c e l u i * c i Gs-t identique, quant au fond, à l'amende-
ment des Etats-Unis, lequel a l'uvaritago d'eti-e plus concis' 

6 8 . La RESIDENTE met aux voix l e texte suivant du premier raragraphe de 
l ' a r t i c l e 2k t 

3e oomit-;' 

"Sous réserve des dispositions prévues à l ' a r t i c l e 21,/vérifie 1er: f a i t s 
• et f o u r n i t ses bons o f f i c e s aux Etats intéressés en vue de In solutio"! aTilcalG 

de l a question sur l a : base dos droits de l'hommo définis dans l o présent 
pacte." 
_Par l.U_V£ix_ £ontro__zé_rô  javec_ une a:"bstent_lo_nj_ ]::p_J?^]^^_V^^b'£^¿h2. 

]^'art_icl_e _2Î4-j_ £.ins_i аропал;̂ _ est_ ad2Ptéj;_ 
_?ara£ra.phG^2^ 

oo, M , Т'ШХТТ̂ Ш (Australie) ne pense pas q u ' i l j a i t l i e u de publier l e rapport 
au moment mebie où c e l u i - c i est communiqué aux Etats inté?.-essés. Ce rapport contien
dra en e f f e t un exposé de f a i t s extrêmement délicats et i l conviendrait de lairjser 
aux Etats un c e r t a i n délai pour l'exaihiner avec soin avant q u ' i l ne soit .publié, 
11 propose donc d'ajouter, à l a suite des mots "aux Etats intéressés et" len mots 
"aprrs" un délai de deux, mois", 

70. ' bîEHTA (Indn) et Mlle БОЖЕ (P.oyaume-Uni) estiinent que cette pi'écaut"'• 
est i n u t i l e car l e s Eto.ts ne manqueront pas de connaître ù l'avance les conclusions 
du com:Lté dans l ' a f f a i r e qui l e s concerne. 

7 1 . La РБЕБХЕЕКГЕ, parlant en qualité de représentante des Etats-Unis d'/mé:-
riquo, partage cette manière de voir.» 

72i. M , VALEICUEI/:. ( C h i l i ) pense que lé rapport ne devrait être coîrjBjniqué 
qu'au Secrétaire général, qui l e transmettra au:: ïJtats intéresiíás» En e f f e t , l e s 
Etats qui auront participé aux débats devant l e comité ne peuvent nas ignorer l e 
contenu du rapport qui .les concerne. M , Valenzuela propose donc l a sup:"rcs3icn des 
•mots "aux Etats intéressée et", 

7 5 , . M, ICYSOU (G-rèce) appuie l e point de vue du représentant du C h i l i et i l 
estime q u ' i l s u f f i r a i t de préciser que l e rapport sera communiqué eu Secrétaire 
général aux f i n s de publication. 
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"jh, Mlle .BGWIE (Eoyaume-Uni) tjbowve .dahritereuse l a proposition de l'Austra
l i e tendant à différer de,deux mois Ik publication du rapport, car e l l e estime 
q.ue cela permettrait: à .certains îltats d'utilibfer cet i n t e r v a l l e pour lancer 
une propagande contre. Iç C-omité, 

7 5 . M. WHiïLAM {Auètralle) r e t i r e ' eori amendement, 

j S , M, CASSIN (Francs) declare que, pour donner s a t i s f a c t i o n au représen
tant de l ' A u s t r a l i e , 1 1 e u f f i i - a i t d'ajouter, à l a suite des mots "aux Etats 
intéressés e t " , . l e mot ensuite".-

77, La PEESIÏÏEÏÏTE met aux voix l e de'uxième para^raibe de l ' a r t i c l e 2k avec 
l a modification proposée par l a France. 

P a r ' l ^ voix contre zéroy avec une abstention, l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 
24 est adopté. 

Paragraphe 3 

78, M. RAMADAN (Egypte) signale q u ' i l y a l i e u de modifier l e paragraphe 3 

de manière à l e rendre conforme à l a terminologie du paragraphe premier. D'autre 
part, i l aimerait v o i r ajouter, à l a suite des mots'"sur l e s f a i t s " , les mots 
"à toutes f i n s u t i l e s " . 

7 9 , M, • NISOT (Belgique) propose de modifier l a première plirase du para
graphe 3 comme s u i t j 

" S i une solut i o n de l a question a été réalisée, le.comité se bornera 
à l a signaler dans son rapport avec un bref exposé des f a i t s . " 

80, M« VA1EN2.UELA ( C h i l i ) pense q u ' i l conviendrait de supprimer le mot 
"bref" étant doxmé. l'importance que.présente pour-l'opinion publique mondiale to,. 
rapport sur les f a i t s concernant'la v i o l a t i o n des droits de l'homme.• 

81, M. MALM (Liban) a,ppuie'la proposition du représentant du C h i l i . D'aut. 
part, pour rendre l e texte, conforme au paragraphe premier, i l , propose d'ajouter 
à l a suite des mots "Si.une sol u t i o n de l a quieetion a été réalisée^' figurant dans 
l'amendement de l a Belgique,-les ,mots ."sur.la-base.'du respect des droits de l'hoim 

' M. -fJlSOT (Belgl'q.ueí) est opposé à l'amendement du C h i l i . En ef f e t , 
lorsqu'un problème est réisolu et .que,' partant, l e résultait est a t t e i n t , ce s e r a i t 
inutilement empoisonner l'atmosphère internationale que de s'étendre sur les f a i t r 
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83 yi CASSIN (PYance) expllqufe que ce texte résulte d'un compromis. 
А l ' o r i g i n e , l a délégation fr̂ nĉ aiéfe'' était d'avis que. l'on, ne publie pas de rappc, 
en cas d^accord'entre l e s parties intéressées. Par contre, les délégations deo 
Etats-Unis et du Royaume-Uni ont soutenu q u ' i l , était plus conforme aux principes 
démocratiques de publier un rapport circonstancié,, quelle que s o i t l'issue de 
l ' a f f a i r e . I l a été décidé finalement de maintëhlr-l© p r i n c i p e de l a publication 
d.'un rapport, même, en cas d'accoird entre les parties, à. condition que c e l u i - c i 
ne contienne qu'un bref exposé ̂ es f a i t s , , de manière à ne pas porter préjudice 
aux relations internationçiles. 
8Î|.. En ce qui concerne l'amendement de l a Belgique tendant à supprimer toute 
référence :à' Un ̂ accord, M< Gas'siii souligne ' qu'il-est>• lffipo3*tant que l e comité 
constate l e s points sur lesquels l'accord, a été réallséy a f i n d'éviter des contro
versée ultérieures entre•.Etatsvsurcla p.prtée exacte'dudlt accord. 
B^. En conclusion, l e représentant de l a France déclare à nouveau qu'un.'.rapport 
bref s u f f i t amplement loi-squ'un accord a été conlu, mais que, en cas de désaccord, 
i l importe de publier un rapport détaillé permettant d'éclaireir l a s i t u a t i o n 
dans toute l a mesure du possible. 

86 , M,; ,'YALEK2UIliA '(Chili),, déclare q.üe, non seulement les Etats" parties au 
différend, mais tous les Etats signataires du pacte ont l e ïïroit. de connaître en 
détail les f a i t s qui se sont produits, a f i n de déterminer ce qui constitue et ce 
qui ne constitue pas une'violation des droi t s de l'homme. D'autre part, i l 
importe toujours d'informer l'opinion publique mondiale pour éviter l a conclusioi 
de futurs accords dé Munich avec' toutes leurs "conséquences désastreuses,. 

8 7 . Mlle BOWH, (Royaume-Uni) est également d'avis que l'on publie un rappoi 
contenant Un-exposé détàiiié 'des f a i t s , Á défaut d'un t e l rapport, on risquex-ait 
dé voir' répandre des nouvelles'fausses, déformées ou injustes au sujet des 
délibérations et deé conclusions du comité. 

ёВ, M. NISOT (Belgique) a t t i r e l ' a t t e n t i o n deé membres delà Commission 
sur l e f a i t ' qué, très ' sótilreht, un'accord ne peut' être réalisé que grâce à des 
concessions mutuelles. Or aücüh Etat'fie s e r a i t disposé à f a i r e des concessions 
s i , quelle que Soit l'étendue'de c e l l e s - c i , l'opinion publique mondiale devait 
être: informée des fautes •qu-'ll̂ aUî̂ .lt-coDimisès, D'autre part, i l ' s e r a i t souvent 
d i f f i c i l e ' aux' gouvernements'de Cédei* 'si tous l e s détails de l ' e f f a i r e devaient 
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être connus par l'opinion .puibliçtue-de leüjrs propres pays. Enfin, M. Nisot 
déclare q.uHl y aura sans doute des Etats qui prétendront que les f a i t e qu'on 
leur reproche relèvent de l e u r j u r i d i c t i o n interne. Ceux-ci pourraient, ê tre 

néanmoins amenés à f a i r e des concessions à condition que l ' a f f a i r e ne reçoive 
pas une vaste publicité. 

•8c. M. адж- (Libp^) persiste à croire que l e mot "bref" est i n u t i l e . 
I l f a u t " f a i r e confiance au bon sens du comité, lequel se gardera bien sans doute 
de publier un rapport, de hatnre à дик*© aux relations internationales. 

9 0 . M. ОЕШЕ (Uruguay)- appuie les observations des représentants du C l i l l 
et du Royaume-Uni,concernant..le mot "bref". Les préoccupations du représentant 
de l a Belgique sont f o r t légitines mais l e comité fera sans doute preuve de 
tact et de diplomatie. 
O]_ Une chose est certaine : poxu' qué X'opinion publique puisse juger s i un 
accord a été'réalisé sur l a base du respect des dr o i t s de 1''homme, i l faut q u ' i l 
a i t connaissance de tous les f a i t s . Ceux-ci méritent d'autant plus d'être publiés 
que l ' a f f a i r e . a i u : ^ abouti-à une- solution heureuse. 

9&. M. M'iKDLZ. (Philippines)- est également d'avis que, lorsqu'une a f f a i r e 
est heureusement résolue, i l convient de l u i donrxr toute l a publicité possible. 

0 3 , Le . P E E S I D E U T inet aux voix les divers amendements présentée au 
paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 2 h , 

Par G voix contre 4 , avec 3 abstentions, l'omendement de la_Bol^^ue_ 
tendant à supprimer l e mot "amical" à l a première ligne du parg,graphe est adopté 

Ql).. Ls, PRÈSIDEKïï. indique que l a Commission est s a i s i e d'un amendement du 
Liban à l a première partie de l a première pln-ase dû pai-agraphe 3 , amendé par l e 
Royaume-Uni, et-.ainsi conçu : " S i l e règlement de l ' a f f a i r e a été.obtenu dans 
les .conditions indiquées au paragraphe l " (traduction p r o v i s o i r e ) , 
9 5 . La Présidente met ce texte aux voix. 

Par I k voix contre zéro, avec une abstention, ce texte est adopté. 

9 6 . La PRES.IDMTE met aux voix l a proposition tendant à supprimer l e mot 
"bref" à l a deuxième li¡;jne du paragraphe 3 . 

Par 7 voix contre 3 , avec 3 a'bstentions, cette proposition est rejetée. 
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9 7 , La H^SIDENTE met am: voix l a proposition tondant à ajoutes? à l a f i n 
de l a première phrase du texts anglais du paragraphe 3 l e mot "reached". 

Cette_ proposition est adoptée. 

9'>\ M. CASSIH (France) f a i t observer que cette addition ne uodifie pas 
l s texte français. 
9 9 , La PRESÏDIÎIITE met aux voix l a devaième partie de l a première phrase 
du paragraphe 3 a i n s i conçue : '"Le Comité se bornera dans son rapport à. un bref 
expORé des f a i t s et de l'accord" (traduction p r o v i s o i r e ) . 

SSi? 1.3 y".j-^. contre une, avec une abstention, ce texte est adopté. 

].00, La ITOESIDEHTE i n v i t e ensuite l a Commission à examiner l a deî 'ième 
phrase du paragi^aplie 3 de l ' e r t i c l e 2 h , 

101. M. MISOÏ (Belgique) propose, pour cette phrase, l e texte suivant : 
"Dans lu négative, l e Comité formulera dans son rapport ses propres conclusions 
sur l e s f a i t s " (traduction p r o v i s o i r e ) , 

102. La PKESIDI.K'IE Tait observer q u ' i l s'agit là d'un nouveau texte. 

lO.'-.v, M.' Ci\SSIIS (Franco) ne v p i t pas d'objection à remplacer l'expression 
" s i t e l n'tst pas l e cas" par "dans l a négative", mais i l i n s i s t e pour que l'on 
ne modifie jas l e reste du texte. 

l O h , M. (.Philippines) pi'opose, pour l e • texte anglais, l'expression 
" i f no solution i s reacted", cette modification n'affectant pas l e texte français. 

jO'^. HOAffiii (Eojaume-Uni) propose pour ce même texte l'expression : " i f 
such a solution i s not r^ached", l e Hot "such" se référant au rè;',lenent menti.on?'.:-
à l a première plorase du )aragraphe. 
lOo, M. CASS.TN (Fnnce) d i t que, d.anB ces conditions, i l faut maintenir 
l'expression " s i t e l n'«st pas l e cas" qui correspond mieux au texte anglais 
proposé. 
П07, M. MiXL'IX (Libin) d i t que c'est là une question de traduction. .Tl faut 
l a i s s e r aux tecJmiciens Je soin de réaliser l a parfaite équivalence des textes. 
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I l propose en conséquence de ne f a i r e porter l e s modifications que sur l e texte 
anglais et de s'en i-apporter au Secrétariat povir mettre l e texte français en 
harmonie avec l e texte anglais i 

lOB. M4 CASSIH (France) d i t q u ' i l n'y a pas de meilleur équivalent à " i f 
such a solution i s not reached" que l'expression française " s i t e l n'est pas l e 
cas" et i l i n s i s t e -pour que l'on conserve cette équivalence. 

109. La PKESIDEFIE met aux voix l e texte de l a deuxième phrase du para
graphe 3, ainsi conçu: "81 t e l n'est pas l e cas, l e Comité formulera dans son 
rapport ses conclusions sur les f a i t s " . 

Par 1^ voix contre zéro, avec une abstention, ce texte est adopté^ 

110. La PEESIDEIITE'met aux voix l'ensemble du paragraphe 3 , a i n s i modifié. 
Par. 1̂ , voix contre zéro, avec vine abstention, l'ensemble du paragraphe 3 

a i n s i modifié.est adopté. 

111. La ERESIDEIÎTE met aux voix l'ensemble de l ' a i - t i c l e 2h a i n s i modifié. 
Par 1^ voix contre zéro, avec une abstention, l'ensemble de l ' a r t i c l e .2̂  

est adopté. 
A r t i c l e 25 ' 

112. M. NISOT (Belgique) d i t q u ' i l ne v o l t pas très bien l'utilité de 
l ' a r t i c l e 2 5 . 

113. M. SOKENSÏÏN (Paiaemark) d i t que, s i cet a r t i c l e tend à l i m i t e r les 
a f f a i r e s à soumettre à l a Cour internationale de Justice et à empêcher que les 
Etats saisissent directement l a Cour d'une a f f a i r e dont est déjà s a i s i l e comité, 
i l l'approuve entièrement, lîals s i l e texte doit permettre à un Ptat de transfer^., 
par une décision unilatérale, dans l a compétence de l a Covr internationale de 
Justice une a f f a i r e du ressort du comité, i l s'y opposera nettement. Ln e f f e t , 
les décisions de l a Cour seront fondées sur l'interprétation Juridique du pacte 
et auront force exécutoire. 
l l k . A f i n d'éviter une action de ce genre, l e représentant du Danemark propose 
d'ajouter au début de l a phrase les mots "sauf accord entre les deux parties 
intéressées" (traduction p r o v i s o i r e ) . A i n s i on l a i s s e r a i t aux Etats l a possibilit..' 
de f a i r e appel d'un commun accord à l a Cour Internationale de Jus t i c e . 
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115. CASSm (Trance) explique l e but de l ' a r t i c l e 25 . ï.es argrDients 0:0 

représentant du Daneinark p a r a i s s e n t fondés e t M. Ca s s i n s e r a i t dis-posé • en te
n i r compte. Le poi n t de l ' a r t i c l e e s t constitué par l e texte a l t e r n a t i f propocé 

par l e s E t a t s - U n i s d'Amérique et par l e Royaume'«Uni, et tendant l i t i i t e r son 
e p p l i c a t i o n aux se u l s Etats' p a r t i e s au Pacte. I l f a u t enlevex* à tous l e s E t a t s , 
et non seulement aux E t a t s p a r t i e s au pacte, l a possibilité de déférer r.ne a f 

f a i r e à l a Covœ i n t e r n a t i o n a l e de J u s t i c e t a n t que c e t t e a f f a i r e e st soumise à 
l'examen йгг Comité. 
116. En ce q u i concerne l a v e r s i o n В du t e x t e a l t e r n a t i f , e l l e concerne l e s 
E t a t s ayant s o u s c r i t à l a cl&a'âe de compétence o b l i g a t o i r e . En e f f e t , c e r t a i n s 
E t a t s ont accepté c e t t e clause sans réserve, d'autres avec des réserves. I l en 
résulte une inégalité entre E t a t s dans'le domaine de l a compétence et l e s E t a t s 
liés par l a clause de compétence o b l i g a t o i r e , se trouvent en état d'ini'ériorlté 
vis-à-vis des E t a t s q u i ne l ' o n t pas acceptée. I l e s t donc nécessaire de pré-
voiï" un compromis spécial entre l ' u n des E t a t s intéressés q u i veut a l l e ' r devant 
l a Cour e t to'j.t autre E t a t . H. C c s s i n c i t e , pour i l l u s t r e r c e t t e nécessité, l e 
f a i t qu ' au début de l a derniùre g u e r r e , c e r t a i n s E t a t s ont déclaré q u ' i l s ne 
pouvaient pas se s e n t i r tenus par l e s o b l i g a t i o n s de l a clause de compétence 
o b l i g a t o i r e . 
117. S i l a C o i m i s s i o n a d o p t a i t l e deuxième jiaragraphe de l ' a r t i c l e 25 , proposé 
par l e Comité de rédaction, c e l a f a c i l i t e r a i t lem- adhésion au pacte спгх E t a t s 
q u i ont accor)té l a , clause de compétence o b l i g a t o i r e . 

118. la.PRESIDENTE, p a r l a n t en t a n t quo représentante des E t a t s - U n i s d'/uné-
r i q u e , d i t que sa délégation estime nécessaire d'incorporer au t e x t e du - m v c -

graphe 1 de l ' a r t i c l e 25 l e s mots f i g u r a n t entre parenth',:;seB, c a r l ' o b l i g a t i o n 
découlant de cet a x 4 i c l e ne peut, être imposée qu'aux E t a t s p a r t i e s au pacte. 
119. En ce qui concerne l a v e r s i o n В du deuxième pax-af-raphe proposée par l e r e 
présentant de l a France, l e s E t a t s - U n i s s'y opposent. Ce t e x t e s t i p u l e , en e f f e t 

qu'un E t a t ayant accepté l a cla,use de compétence o b l i g a t o i r e de l a Cour i n t e r n a 
t i o n a l e de J u s t i c e ne pourra so-omettre un différend L l a Cour qu ' en v e r t u d'un 
compromis sxKJcial; or l e s E t a t s a5''ant гесошш l a compétence o b l i g a t o i i ' e de l a 
Cour ont accepté d'etre cités devant l a Cour sans compromis spécial par to u t 
avitre E t a t 8.yant accepté c e t t e même c l a u s e , notamment pour t o u t différend sur 
l'interprétation des traités. La délégation des E t a t s - U n i s ne pense pas que ces 
E t a t s p u i s s e n t maintenant, par une d i s p o s i t i o n i n t r o d u i t e dans l e p r o j e t de 
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pacte, prétendre q u e ' l e u r àëclaraticâi йо léë.lie^pàs" en ce q u i concerne l ' a p p l i 

ca t ion du pacte i tîmê Eoôsevelt a t t i r e 1*a t tent ion de l a Co imiss i on sur l ' A r t i c l e 

1C5 de l a Charte des Nat ions Un i es , q u i s t i p u l e que "en cas de c o n f l i t entre l ea 

ob l i ga t i ons des Meáhrfes des Nations Unies en v e r tu de l a présente Charte et l eu rs 

obl igat ions- en ve r tu de tout autre accord i n t e r n a t i o n a l , l e s prenu-Lres prévaudront' 

Or l e S t a t u t dèi- l a Cour i n t e r n a t i o n a l e de J u s t i c e , en v e r tu duquel sont f a i t e s l e s 

déclarations des E ta t s la-évues au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e % , es t annexé à l a ' . 

Charte des Nat ions Unies e t . e n f a i t p a r t i e intégrante. Ces déclarations c o n s t i 

tuent donc des ob l i g a t i ons pour l e s E t a t s au même t i t r e que l a Charte des Nat ions 

un ies . Par a i l l e u r s , l e t ex te de l a France prévoit non seulement que l a déclara

t i on par l a q u e l l e l e s E t a t s reconnaissent comme o b l i g a t o i r e , de p l e i n d r o i t e t 

sans convent ion spéciale, l a compétence de l a Coiir i n t e r n a t i o n a l e de J u s t i c e ne 

les l i e pas à l 'égard des E t a t s p a r t i e s au pacte mais encore/ne"""les l i e pas non 

plus c. l 'égard des E t a t s non p a r t i e au pac te . 

120. E n f i n , l a délégation des E t a t s - U n i s estime q u ' i l ne convient pas de déf inir 

l a compétence de l a Cour i n t e r n a t i o n a l e de J u s t i c e dans l e pac te . Or c ' e s t ce que 

f a i t précisément l e texte de l a F rance . 

121. M. HOARE (Royaume-Uni) d i t que l ' a r t i c l e 25 a pour bu t d ' év i te r qua l a 

j u r i d i c t i o n du Comité e t de l a Cour In t e rna t i ona l e ne s ' exerce en même tenipa sur 

une ques t i on , e t sur ce p o i n t , tous l e s menibres de l a Commission sont d ' a c c o r d . 

122. En ce q u i concerne l e t ex te a l t e r n a t i f f i g u r a n t entre parenthèses au paragra

phes 1 de l ' a r t i c l e , M. Hoai'e ne peut l ' app rouve r . I l l u i semble que, toute ques

t ion de p r i n c i p e mise à p a r t , l e grand reproche que l ' o n pu isse adresser à ce t t e 

propos i t ion s o i t de v o u l o i r o b l i g e r l e s Ete,ts non p a r t i e au pacte à r e s t r e i n d r e 

l ' e x e r c i c e de l e u r d r o i t de s a i s i r l a Cour In t e rna t i ona l e d'une ques t i on . Par 

a i l l - i u r s , M. Hoare doute q u ' i l s o i t nécessaire de f i x e r un délai de t r o i s mois à 

p a r t i r de l a p u b l i c a t i o n du rappor t du comité pour pouvo i r déférer une a f f a i r e à 

l a Cour i n t e r n a t i o n a l e de J u s t i c e . 

125. Pour ce q u i e s t du tex te de l a v e r s i on B, proposé pour l e paragraphe 2 de 

l ' a r t i c l e , 11 r e s t r e i n t également l e s cond i t i ons dans l e s q u e l l e s l e s E t a t s non 

part ie au pacte peuvent s a i s i r l a Cour In t e rna t i ona l e do J u s t i c e . 

124. M, MAMK (Liban) v oudra i t entendre M. C a s s i n répondre aux ariiuments f u 

rsprésentant du Eo5«ume,-Unl. A son a v i s l e s d i s p o s i t i o n s dw pacte ne peuvent I b r 

qu8 l e s p a r t i e s au pac te . I l f a u t donc Insérer au paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 25 l e 

texte a l t e r n a t i f f i g u r a n t entre parenthèses. Pour ce q u i e s t du déla i c'e t r o i s 

ools, M. Ma l l k pense, comme l e représentant du Boyatane-Unl, q u ' i l f a u t l e supprime? 
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125. M. SOEENSEW (Danemark) pensé également que l e pacte ne peut l i e r que 
l e s p a r t i e s au pacte. Maie en f a i t èfeit*ll neceseair© de l e d i r e ? I l e s t 
évident que, pour se réclamer dos d i s p o s i t i o n s du pacte, un E t a t d o i t y être 
p a r t i e . 
126Í И. m S O T (Belgique) e s t formelieffleilt opposé à l ' a r t i c l e 25. Son Gou
vernement ne s o u s c r i r a i t pas à une clause q u i tend à r e s t r e i n d r e , par rapport à 
un traité p a r t i c u l i e r , l a portée des engagements généraux assumés en v e r t u de 
l ' A r t i c l e 36 (2) du S t a t u t de l a Cour i n t e r n a t i o n a l e de J u s t i c e . 

127. bime MEb.j.A (Inde) pense, comme l e rex^résentont du Danemfirk, que l e te x t e 
a l t e r n a t i f du paragraphe premier e st i n u t i l e . 

128. M. CASSBI (France) précise q u ' i l n'a jamais été question d'imposer des 
o b l i g a t i o n s aux E t a t s non p a r t i e s au jjacte. A i n s i que 1© représentant du Danemark 
l ' a souligoié,, seu l s l e s E t a t s p a r t i e s au pacte peuvent être amenés u soujnettre 
l e u r s différends au comité. C'est pourquoi i l ne l u i a v a i t pas paru nécessaire 
d'ajouter l e s mots "par vm E t a t p a r t i e au Pacte". S i l' o n veut sauvegarder l e 
d r o i t pour l e s E t a t s non p a r t i e s au'pact© de s o l l i c i t e r de l a Cour i n t e r n a t i o n a 
l e de J u s t i c e des a v i s c o n s u l t a t i f s , on p o u r r a i t a j o u t e r après l e mot "déférée" 
les.mots "pour jugement". 
129. En ce q u i concei-ne l e , t e x t e В proposé par l a France comme paragraphe 2 de' 
l ' a r t i c l e 25, 1ч,, Cas s i n . i-e connaît q u ' i l e s t pax-ticulièrement délicat,mais i l 
est i n d i s p e n s a h l e , pour sauvegai-der l a p o s i t i o n des E t a t s q u i ont reconnu comme 
o b l i g a t o i r e . d e p l e i n d r o i t et sans convention spéciale l a compétence de l a Cour 
i n t e r n a t i o n a l e de J u s t i c e , ov.r ce p o i n t , l a France ne peut céder. 

130. l a lîïESIDEHTE demande au représentant du Département jm-idique du Se
crétariat de f a i r e une déclaration siu- l'interprétation de l ' A r t i c l e I03, de l a 
Charte des Hâtions Unies. 

131. SCEACETER (Secrétar.iat) c r o i t d e v o i r c o n t e s t e r l ' o p i n i o n soutenue 
par l a rciiX-ésentante des Et a t s - U n i s d'Amériqvie У', d'après l a q u e l l e l e s déclara
t i o n s f a i t e s en v e r t u du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 36 du S t a t u t de l a Cour i n t e r 
n a t i o n a l e de J u s t i c e ne po u r r a i e n t pas être modifiées рэ.г des accords conclus 
ultérieurement. A son a v i s , i l est jiuridiquément p o s s i b l e pour l e s E t a t s de mo
d i f i e r par un traité txltérieur l e u r déclaration d'acceptation de la, j u r i d i c t i o n 
o b l i g a t o i r e , un t o i traité, b i e n entendu, né pouvant a v o i r d ' e f f e t qu'è l'égard 
dos E t a t s q u i -f sont p a r t i e s . Cette c o n c l u s i o n trouve imo confirroation i n d i r e c t e 
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dans l a décision de l a Corn- permanente fei\r l ' a f f a i r e de l a "Compagnie d'élec
tricité de S o f i a " . De p l u s , i l ne semble p a s ' q u ' i l ,y a i t aucun fondement v a l a 
b l e à l'hypothèse d'après l a q u e l l e l e s d i t e s déolarations'pom'i-aient être a s s l -
miltées è, dues d i s p o s i t i o n s de l a Charte et d'après l a q u e l l e l ' A r t i c l e 103, qui •' 
prévoit que l e s o b l i g n t i o n s découlant, do l a Charte.prévaudront • sur toutoa autre.fj 
o b l i g a t i o n s , s ' p p x j l i q i i e r a i e n t , en conséquence, t ces déclarstions» I l ect cer
t a i n que l ' A r t i c l e I 0 3 no s'applique pas à tous l e s accords conclus ou. .è toutea • 
l e s déclarationa f a i t e s E N v e r t u d ' a r t i c l e s p a r t i c u l i.EX"a de l a Charte. EN. con- . 
séquence, i l n'est pas po s a i b l o do d i r e que do t e l s accord ou déclarationa pré
vaudront SUR tous accorda ultérieura par l e s q u e l s l e a pai-tiea manifoeteralenu 
nettement l e u r volonté d'apporter UNE m o d i f i c a t i o n h dea engagomenta qu'elleo 
ont p r i a entériourement. 
132. l o v x c e t t e r a i s o n , M. Dchachter considère que l a question qui ac ро;зс г. 

l a .Commise i o n , -.aaisie de l a . p r o p o s i t i o n de l a . Ereme E sur l a q u o l l o e l l e d o i t 
a t a t u e r , e s t nettement UNE queation do p o l i t i q u e è s u i v r e . La. p r o p o s i t i o n C I E -la 
Prance, a i e l l e e s t adoptée, aura .рога* résultat de_modifier, en ce qui concerne 
l e a piartiea contractantes et entre ellea^. l e o d>.éclai-ation£ de reconnaiaarnce de 
J u r i d i c t i o n o b l i g a t o i r e q u ' e l l e s a u r a i e n t f a l t o s en v e r t u du S t a t u t de l a Covr. 

153. 1& IPIEQIDEUTE f a i t obaerver que, a i l a CcDimisaion a d o p t a i t l'a.menue- . 
ment du Danemark, l e paragx-ap-ihe 1 de l ' a r t i c l e 25 d e v i e n d r a i t i n u t . i l e perce 
q u ' i l aei-'ait p o s a i b l e a l o r a aux E t a t a j j a r t i o a I^acte de dél'éror une ci'., a i r e 
à la. Cour i n t e r n a t i o n a l e de J u a t i o e alox'A q u ' e l l e eex-ait pendante deffaxt l e 
comité. 

13̂ -. i i . I C A R E (Eoyauxne-Uni) x)oriao que, a l l e a d l a p o a i t l o n s de - l ' a r t i c l e 
25 ne doivent l i e r que l o a S t a t a p a r t i e s au pacte, 11 -est préférable de l e d i r e 
e : r4 ic l tement . 

K, SCHENSEN (Danemark) ne v e r r a i t vaa d'inconvénient è ce que l ' o n 
conserve l e s mots entre parenth ..sea, n a i s à c o n d i t i o n q-.ie l ' o n pex-moxte aux 
Etaлtз c e a a i a i r , d'un uornan accoi-d, l a Cora" intex-ruitionale de J'uati.ce. i ; N ce 
q u i concerne l e t e x t e В proposé p ' i r l a France córame paragraphe 2 ob l ' a r t i c l e 
25^ eenièle q u ' i l s o i t plu:; 1;, rge que ne l ' a donné à, entondx-e l e repx'óaeiicant 
do !• i'rance. E N e f f e t , M . Caaain a d̂ .è q u ' i l NE 0 ' a g i s s a i t que dea a f f a i r e a 
è- , aouxniaea à l'examen du, comité et non paa de tci.IA l e a j^ointa ^pax-idiquea 
coiicexTiant l'interprétation du pacte. I l f a u d r a i t donc qu'i3. accepte de m o d i f i e r 
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ООП t e x t e pour l e rendre conforme aux pi^cciBionü q u ' i l a données. 

136. M. îiISCT (Belgique) demand,e l a auppro&sion pure e t в roupie de l ' a r t i 
c l e 25. 

137. i i . . CASSIïï (France) a t t i r e l ' a t t e n t i o n de l a Commiaeion s u r l e s consé
quences série-Lises que p o u r r a i t entraîner l a suppression de l ' a r t i c l e 23. L?. Con-
misó'lon crée uxt nouvel órgano., I l f a u t l u i f a i r e sa place parmi l e s organen 
e x i s t a n t s e t régler ses rapport cvoc eux. Sinon, i l se p r o d u i r a i t de dangereux 
G o n f l i t r ; de compétence. Par a i l l e v i r s , s i l ' o n supprimait l ' a r t i c l e 23, c e l a em
pêcherait de пои.Ъгвих E t a t s de s i g n e r le, pacte. 

138. 1л i'KEGIDEÏÏTE met aux v o i x ].a p r o p o s i t i o n de l a Belgique tendant à 
supprimer l ' a r t i c l e 25. 

139. 1;. OEIBE (Uruguaj') e x p l i q u e que, s ' i l a voté contre l e s a r t i c l e s 21 et 
25, c'est pour pi-'otestor contre l o i ' ; - i t que l e s textes n'en ont pas été discutés 
d'une façon asf:ez approfondie, 

ll-iO. l a lEESlTEUTS i n v i t e l a 'Jommis3,\on à examiner l ' a r t i c l e sup^çlémentairo 
proposé j>ar l e Eoyaume-Uni {'H/cil.k/ho']). 

I h l . l'O/JÏE (Eoyaume-Uni) d i t qu'en r a i s o n de l'heure t a r d i v e i l préfèro 
que l a Commiaeion reporte l'examen de sa p r o p o s i t i o n ù l a px'ccliaine séance, 

l a séance e s t levée à 13 heures h'-j. 

2h/^ p.m. 




